CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS 


OPINION 


tan»  XXIX  de  la  loi  du  premier  brumaire  an  7 sur  les 
patentes  est  applicable  y sans  distinction  ^ à tous  les  officiers 
de  santé  attachés  aux  armées  ^ aux  hôpitaux  ou  au  service 
des  pauvres  ^ par  nomination  du  gouvernement  ou  dis 
autorités  constituées» 


La  résolution  que  je  viens  combattre  est  toute  entière 
dans  son  art.  , ainsi  conçu  : 


AAkiT  w*  JL  9 y CLJLJLA^A.  • 

« Le  N°.  5 de  Tart.  XXIX  de  la  loi  du  brumaire 


D E J.  G.  J A N ( de  FEuie  ) , 


Sur  la  résolution  du  fructidor  ^ ponant  que  le  » 5 de 


Séance  du  24  vendémiaire  an  8* 
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t L Kônitaux  ou  au  service  des  pauvres , par 
nomVnation  du  Directoire  exécutif  ou  des  autorités 

” ETÏelon;’  ce  5_de  l’art.  XXIX  de  la  loi  du 
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autre  chose,  que  « ne  sont  pas  assujettis  a la  patente.... 

« les  officiers  de  santé  attachés  aux  années,  aux  ho- 
..  pitaux  ou  au  service  des.  pauvres  , par  ^ nomina- 
» tion  du  gouvernemenr  ou  des  autorités  consti- 
tuées  ..  : ce  qui  est  bien  exactement  prononcer  sur 
ces  officiers  de  santé,  tant  qu’ils  restent  dans  les  termes 
des  fonctions  attachées  à leur  nomination  , tout  ce  qu  il 
huit  pour  les  dispenser  de  la  patente  mais  ne  rien  dire 
en  faveur  de  ceux  qui  exercent  siinultauement  i^tir  art, 
et  pour  la  République  , aux  armées , dans  les  hôpitaux, 
chez  les  pauvres , et  pour  les  citoyens , aans  leurs  mai- 
sons particulières.  . , 

Ce  n’est  pas  hors  de  la  loi , et  cians  ce  qui  aurait 
pu  être  dit  avant  la  confection  de  la  résolution  pro- 
posant la  loi , qu’il  faut  aller  chercher  cette  pensée,  de 
fa  loi  > c’est  dans  la  loi  même  gu’il  l’y  faut  trouver , 
si  elle  y existe  : autrement  ce  n’est  plus  la  pensee  de 
la  loi  qu’une  prétendue  interprétation  cie  la  loi  expi iiiie 
plus  clairement , c’est  une  véritable  addition  à la  loi  ; 
ce  qui , dans  la  question  que  présente  la  lesolution , a 
des  eirets  bien  difFerens  5 car  si  la  pensee  en  etoii.  ex- 
primée à demi  seulement  dans  la  loi  du  premier  biu- 
maire  , qui  est  dans  toute  sa  vigueur , la  disposition 
de  la’ résolution  seroit  censée  coexistante  avec  cette 
loi  et  ne  pourroit  être  fructiieiisenieiit  combattiie  tant 
que  la  loi  au  premier  brumaire  ne  seroit  pas  rapportée 
dans  la  disposition  supposée*,  au  lieu  que,  considérée- 
comme  disposition  additionnelle  à la  loi  du  premier 
brumaire  5 qui  est  le  seul  caractère  qui  , can^  ntoii 
opinion  , lui  copvierine  véritablement  , la  aisposition 
de  la  résolution  devient  susceptible  de  toute  la  dis- 
cussion, de  toute  la  contradiction  auxquelles  peuv^it 
être  soumises  en  ce  Conseil  tontes  propositions  de,  ^oi 
faites  par  la  section  du  Corps  legislatu  a laquelle  appar- 
tient l’initiative  des  lois.- 
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A ces  réflexions  que  je  viens  de  faire  pour  établir 

queia  disposition  de  la  résolution  n est  pas  et  ne  peut 

être  une  interprétation  de  la  loi,  j ajouterai  une  der- 
nière raison  qui  me  paroît  bien  déterminante  *,  c est 
que  pour  que  la  résolution  put  etre  une  interpréta 
Son  de  la  loi , il  auroit  Fallu  ^que  sa  disposition 
eût  pu  être  contredite  en  ce  Conseil  , lorsque  la 
loi  du  premier  brumaire  y a été  passée  : mais  il  a ete 
impossible  de  relever  et  discuter  en  ce  Conseil  la  dis- 
position de  la  résolution  nouvelle  , dans  la  resolution 
proposant  la  loi  du  premier  brumaire  an  7,  puisque 
cette  disposition  d’aujourd  hui  n y étoit  pas  > et  si 
alors  un  membre  de  ce  Conseil  fût  monte  a cette  tri- 
bune pour  combattre  la  résolution  proposant  la  loi 
du  premier  brumaire  , fondé  sur  le  vice  de  1 exemption 
que  prononce  la  résolution  du  24  fii  ctidor , on  ui 
eût  répondu  : Vous  ny  fcnseï^  pas  ; vous  creei  un 
vice  pour  avoir  le  plaisir  de  le  cotnhatu  c y ^ 

solution  n exempte  de  la , patente  , que  les  ojficiers  de 
santé  attachés  aux  armées,  aux  hôpitaux  , au  service 
des  pauvres  ; et  la  réponse  eût  été  sans  réplique  sup 
portable.  Je  persiste  donc  à conclure  et  a ^soutenir 
que  la  disposition  de  la  résolution  ne  peut  etre  con- 
sidérée comme  une  interprétation  de  la  loi  du  pre- 
mier brumaire  an  7 , mais  bien  comme  une  disposi- 
tion additionnelle  ou  une  exception  raite  a cette  loi, 
et  sous  ce  rapport  je  la  trouve  vicieuse  2 |e  vais  en 

donner  mes  raisons.  t -n 

La  seule  égalité  qui  soit  praticable  dans  le  meîlleur 
des  gouvernemens , par  conséquent  dans  le  legime  ré- 
publicain, est  celle  qui  fait  continuement  rester  tous 
les  citoyens  égaux , soit  quelle  récompense,  soit 
quelle  punisse , soit  quelle  exige  un  service  per- 
sonnel pour  la  conservation  du  corps  social , soit 
quelle  lève  des  contributions  pour  satisraire  aux  de- 


5 

penses  que  nécessitent  la  défense , la  prospérité  et  k 
gloire  de  TEtat. 

Mais  plus  cette  égalité  est  chérie  de  la  raison  et 
de  la  vraie  liberté , plus  aussi  il  faut  dans  une  Ré- 
publique composée  de  citoyens  égaux , être  attentif  et 
sévère  dans  rémission  des  lois,  afin  quü  ne  s y glisse 
aucune  disposition  qui  soit  tachée  d'une  inégalité  même 
légère , parce  que  la  plus  petite  atteinte  portée  à cette 
sainte  égalité  peut  ouvrir  la  porte  à d’autres  fautes  ^ 
qui  finissent  par  l’outrager  et  la  détruire. 

La  loi  que  l’on  vous  propose , représ  en  tans  dit 
peuple , est-elle  conforme  à ces  principes  de  notro 
pacte  social } Je  ne  puis  le  croire  , et , à mes  yeux  , sa 
disposition  a toute  la  physionomie  d’un  privilège.. 
Voici  comme  je  le  démontre. 

L’officier  de  santé  , dont  l’état  se  compose  de  travaux 
et  de  soins  salariés  qu’il  donne  à des  citoyens  , à des 
particuliers  dont  il  a la  confiance , n’est-il  pas  assujetti 
à une  patente  ? Oui;  et  c’est  à raison  de  sa  profession 
et  de  son  industrie  lucratives , et  payées  par  des  par- 
ticuliers que  le  tribut  de  la  patente  lui  est  im- 
posé. 

Mais  l’officier  de  santé  attaché  aux  armées  , ceux 
attachés  aux  hôpitaux  , au  service  des  pauvres , sont 
par  la  loi  déclarés  non  sujets  à la  patente  ; et  certes 
cette  disposition  de  l’art.  XXIX  de  la  loi  du  premier 
brumaire  an  7 n’est  ni... faveur  ni  privilège , parce  que 
les'  armées , les  hôpitaux , le  service  des  pauvres , ap- 
partiennent également  à la  République  : et  si  ces  offi- 
ciers de  santé  eussent  été  frappés  de  l’impôt  de  la 
patente,  c’eût  été  la  R.épublique  qui , par  un  cercle 
vicieux,  eût  sans  fruit  décrété  un  tribut  sur  elle-même  ; 
parce  que  payant  de  ses  revenus  un  traitement  à ces 
officiers  de  santé  , elle  eût  été  obligée  de  le  faire  plus 
fort , pour  leur  fournir  de  quoi  payer  la  parente.  La 


réalité  a donc  dû  ici  chasser  le  circuit  stérile  de  la  fic- 
tion 5 et  taire  déc  arer  les  officiers  de  santé  attachés  aux 
armées , aux  hôpitaux , au  service  des  pauvres,  non  su- 
jets à la  patente. 

Mais  si  cet  officier  de  santé , attaché  à un  service 
de  la  République , sort  de  la  limite  de  ce  service  pour 
exercer  son  art  chez  des  particuliers , qui  bien  certai- 
nement le  paient  comme  ils  en  paieroient  un  autre , 
il  prend  dès  ce  moment  rang  et  place  parmi  les  officiers 
de  santé  qui  exercent  leur  art  chez  des  particuliers  : il 
met  la  faiilx  dans  une  moisson  commune , et  qui  ne 
peut  être  récoltée , suivant  la  loi , qu'avec  un  prélève- 
ment établi  au  profit  du  trésor  national  ; il  doit  donc , 
comme  les  autres  copartageaiis , ce  prélèvement  à la 
République  : autrement  des  copartageans  déclarés 
égaux  retireraient,  les  uns , leur  portion  avec  charge, 
les  autres  leur  portion  sans  charge  , ce  qui  seroit  une 
inégalité  trop  évidente  pour  avoir  oesoiii  a etre  plus 
démontrée. 

Pourquoi  les  officiers  de  santé  dont  il  s agît  sont-ils , 
par  la  résolution  exemptés  du  tribut  de  la  patente  ? c est 
parce  qu  iis  sont  attachés  au  service  de  la  République  : 
mais  ici  ce  n est  pas  à raison  du  service  oe  la  Répu- 
blique que  Ton  prétend  recevoir  deux  le  tribut  de 
la  patente  *,  ils  n’en  doivent  pas  sous  ce  rapport.  C est 
pour  lexercice  de  leur  art  chez  des  particuliers  qu’on 
leur  demande  la  patente , comme  elle  est  exigée  ae' 
tous  autres  officiers  de  saute , exerçant  le  meme  art 
dans  des  maisons  particulières.  ïi  faut  donc  convenir 
que  cette  exemption  de  la  patente  que  propose  la^re-- 
solution  est  la  seule  action  d.e  la  faveur  accordée  a 
la  place  d’officier  de  santé  employé  a un  service  public 
salarié,  sur  l’exercice  simultané  du  même  art  p^r^la 
même  personne  en  des  maisons  parti  cul  iei  es  : et  des- 
lors  rçn  a franchi  la  ligne  de  i égalité'  pour  toiiiDer 
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dans  le  pays  des  privilèges  : car  qu  est-ce  qu  un  pri- 
vilège , sinon  une  faveur  accordée  à un  homme  en 
place  pour  y avoir  plus  que  les  autres  , ou  y payer 
moins  que  les  autres  dans  la  même  espèce  de  fonc- 
tions? Et  ce  premier  pas  fait  vers  les  privilèges,  qui 
pourroit  répondre  que  d'autres  places  tout  aussi  favo- 
rables n'en  feroient  pas  naître  d'autres? 

Reprèsentans  du  peuple  , le  privilège  dont  il  s agit , 
car  je  ne  puis  donner  un  autre  nom  a 1 eifet  de  la 
résolution  qui  vous  occupe  en  ce  moment,  me  semble 
d'autant  moins  mériter  votre  approbation,  qu  il  cumule 
trois  avantages  sur  l'officier  de  santé  attacne  aux  ar- 
mées, ou  aux  hôpitaux,  ou  au  service  des  pau^r^S'^ 

Il  est  salarié  par  la  République  j 
2,°.  Sa  nomination  au  service  d'un  hôpital , etc. , lui 
donne  généralement  dans  le  public  une  prépondérance 
de  réputation  bien  lucrative  , 

3®.  A ces  deux  avantages  , la  résolution  ajoute 
l'exemption  de  la  patente , lorsqu’il  veut  exercer  son 
art  chez  des  particuliers.  Que  faut-il  de  plus  pour  créer 
un  privilège  caractérisé  ? 

Les  privilèges  sont  des  chancres  rongeurs , même 
dans  les  monarchies  ; mais  ils  sont  un  poison  mortyl 
dans  les  Républiques.  Je  vote  pour  le  rejet  de  la  ré- 
solution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire  an  8, 


